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COMMUNIQUÉ DE PRESSE – 21 décembre 2006

Bombes à sous-munitions (BASM) : Nicolas Sarkozy 
change de position et se déclare favorable à leur interdiction 

Lyon, le 21 décembre 2006. Par un courrier adressé à Handicap international le 20 décembre, Nicolas Sarkozy annonce qu’il est favorable à un engagement de la France aux côtés des Etats souhaitant l’interdiction des bombes à sous-munitions. Ce faisant, il revient sur le soutien qu’il avait apporté en septembre dernier à la position officielle du gouvernement : interpellé par Handicap International, il avait alors exclu toute perspective d’interdiction, prônant une simple amélioration technique et un encadrement de l’usage de ces armes.   
Le changement d’opinion de Nicolas Sarkozy intervient dans un contexte international en plein bouleversement sur la question des BASM : en effet, la Norvège a annoncé en novembre dernier qu’elle souhaitait ouvrir des négociations en vue d’aboutir à un traité d’interdiction. Un groupe de 26 Etats* a d’ores et déjà fait part de sa volonté de participer à ce processus.

La France, qui reste pour l’instant à l’écart de ce mouvement, se retrouve de plus en plus isolée face à ses voisins européens. Pour Jean-Marc Boivin, responsable de l’action politique et du plaidoyer chez Handicap International, «l’annonce de l’ouverture de ces négociations intervient au terme d’une année 2006 qui a connu des avancées majeures en faveur d’une interdiction des BASM. Dès le mois de février, la Belgique avait en effet engagé le mouvement en étant le 1er pays au monde à interdire ces armes. La mobilisation croissante de l’opinion publique aux côtés de Handicap International, avec notamment plus de 320 000 signatures collectées contre les BASM, a joué un rôle majeur dans l’accélération de ce mouvement. »   

En septembre dernier, dans le cadre de sa campagne contre les BASM, Handicap International avait demandé à la plupart des candidats à l’élection présidentielle** leur position sur la question. Tous avaient fait part de leur volonté d’aboutir à une interdiction rapide des BASM s’ils étaient élus, à l’exception de Nicolas Sarkozy. En effet, bien qu’ayant reconnu l’impact de ces armes sur les populations civiles, il avait refusé l’hypothèse d’une initiative de la France en faveur de leur interdiction.  Ce faisant, le Ministre de l’Intérieur et candidat à l’élection présidentielle avait repris la position du gouvernement français, déjà exprimée par Michèle Alliot-Marie, Ministre de la Défense. 
Avec le changement d’orientation de Nicolas Sarkozy, tous les candidats sont désormais favorables à une interdiction des BASM. Handicap International se félicite de cette unanimité et veillera à ce que les positions prises pendant la campagne présidentielle débouchent sur des résultats concrets dès que le nouveau Président de la République aura pris ses fonctions. 

* Allemagne, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Cambodge, Costa Rica, Croatie, Danemark, Hongrie, Irlande, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, Nouvelle-Zélande, Pérou, Portugal, République tchèque, Saint-Siège, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède et Suisse.
**  François Bayrou, Marie-George Buffet, Nicolas Dupont Aignan, Laurent Fabius, Jack Lang, Ségolène Royal, Nicolas Sarkozy, Dominique Strauss Kahn, Christiane Taubira, Dominique Voynet
Plus d’informations : www.sousmunitions.org
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